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Par lettre du 24 septembre 1968, le president du Conseil des Communautes europeennes a consulte le Parle­
ment europeen sur une proposition de reglement modiftant le reglement n" 136j66jCEE portant etablissement 
d'une organisation commune des marches dans le secteur des matieres grasses. Lors de sa seance du 30 sep­
tembre 1968, le Parlement europeen a renvoye cette proposition de reglement a la commission de !'agriculture. 

Etant donne l'urgence de cette consultation, la commission de l'agriculture avait designe M. Richarts comme 
rapporteur au cours de sa reunion des 24 et :25 septembre 1968. Elle a examine la proposition de reglement au 
cours de cette meme reunion et approuve a l'unanimite - sous reserve d'etre saisie de cette proposit'ion de 
reglement - la proposition de resolution ci-apres ainsi que l'expose des motifs. 

Etaient presents : MM. Esteve, doyen d'age et president f.f., Richarts, rapporteur, Bading, Blondelle, Carbom, 
Dewulf, D11oscher, Klinker, Kriedemann, Lef8bvre, Liicker et M"' Lulling. 
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Sur la base de l'expose des motifs ci-joint, la commission de !'agriculture soumet au vote du Parle­
ment europeen la proposition de resolution suivante : 

Proposition de resolution 

portant a.vis du Parlement europeen sur Ia proposition de Ia Commission des 
Communautes eu.ropOOJ1nes au Conseil relative a un reglement modifiant le 
reglement n" 136/66/CEE portant etablissement d'une organisation commune 

des marches dans Ie secteur des matieres grasses 

Le Parlement europeen, 

vu la proposition de la Commission des Communautes europeennes au 
Conseil (1 ), 

consulte par le Conseil, conformement a !'article 43 du traite instituant 
la C.E.E. (doc. 123/68), 

vu le rapport de la commission de !'agriculture (doc. 141/68), 

1. Approuve la proposition de la Commission des Communautes europeen­
nes; 

2. Invite toutefois le Conseil et Ia Commission a accelerer la mise en vigueur 
d'un programme communautaire en faveur des regions d'oleiculture; 

• 
3. Charge son president de transmettre Ia presente resolution et le rapport 

de sa commission competente au Conseil et a la Commission des Communautes 
europeennes. 

( 1 1 J.D. no C 102 du 8 octobre 1968, p. 3. 

TEXTE PROPOSf;; PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Proposition d'un reglement du Conseil modifiant le reglement no 136/66/CEE 
portant etablissement d'•une organisation commune des marches dans le seeteur 

des matieres grasses (2) 

LE CONSEIL DES CoMMUNAUTES EUROPEENNES 

vu le traite instituant la Communaute econo­
mique europeenne, et notamment son article 43, 

vu la proposition de la Commission, 

considerant qu'il convient de conformer la 
procedure de fixation des prix uniques pour la 
Communaute dans le secteur des matieres grasses 
a celle prevue dans les autres secteurs soumis a 
un regime de prix communs ; 

vu l'avis du Parlement europeen, 

(2) J.O. n~ 172 du 30 septembre 1966, p. 3025/66. 

considerant qu'en l'absence d'un systeme de 
fixation a l'avance du prelevement pour l'huile 
d'olive, les operateurs de la Communaute se trou­
vent dans l'impossibilite de connaitre, lors de la 
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conclusion des contrats, le prix de revient du 
produit ; que cette situation risque de rendre plus 
difficile l'approvisionnement normal en huile de 
la Communaute ; qu'il y a lieu, en consequence, 
de prevoir la possibilite de fixer a l'avance le 
prelevement pour l'huile d'olive ; 

considerant qu'il convient d'harmoniser le 
libelle des articles du reglement no 136/66/CEE 
relatif aux restitutions a !'exportation de l'huile 
d'olive et des graines oleagineuses avec celui des 
dispositions analogues concernant d'autres pro­
duits soumis a regime de marche unique ; 

considerant que l'article 35 du reglement 
no 136/66/CEE prevoit que les denominations et 
definitions de l'huile d'olive reprises a l'annexe 
dudit reglement sont valables pour les echanges 
intracommunautaires et avec les pays tiers, a 
!'exclusion des exportations vers ceux-ci ; que le 
but de ces denominations et definitions est d'uni­
formiser les differentes qualites d'huile qui sont 
mises en commerce dans la Communaute et, en 
consequence. de garantir le produit aux consom­
mateurs ; qu'il s'est avere utile d'etendre ce 
systeme aux exportations vers les pays tiers ; 

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT : 

Article 1 

Le premier alinea de !'article 4 du reglement 
no 136/66/CEE est remplace par les deux alineas 
suivants: 

« To us les ans, avant le 1 •r aout, un prix in­
dicatif a la production, un prix indicatif de 
marche et un prix d'intervention, uniques 
pour la Communaute, sont fixes pour l'huil~ 
d'olive selon la procedure prevue a !'ar­
ticle 43, paragraphe 2, du traite. 

Tous les ans, avant le 1 er octobre, le Conseil, 
statuant sur proposition de la Commission 
selon la procedure de vote de !'article 43, 
paragraphe 2, du traite, fixe pour l'huile 
d'olive un prix de seuil unique pour la Com­
munaute. » 

Article 2 

Le texte de !'article 16 du reglement no 136/ 
66/CEE est remplace par le texte suivant : 
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« 1. Le prelevement applicable a une im­
portation est celui en vigueur le jour de 
!'importation. 

Toutefois, en ce qui concerne !'importation 
des produits vises a !'article 1, paragraphe 2, 
partie c). le prelevement peut etre fixe a 
l'avance, sur demande de !'interesse, dans les 
conditions arretees par le Conseil, statuant 
sur proposition de la Commission selon la 
procedure de vote prevue a l'article 43, para­
graphe 2, du traite. 

2. Les modalites d'application du present 
article sont arretees selon la procedure pre­
vue a !'article 38. » 

Article 3 

Le texte de !'article 18, paragraphe 2, du 
reglement no 136/66/CEE est remplace par le 
texte suivant : 

« 2. Le Conseil, statuant sur proposition de 
la Commission selon la procedure de vote de 
!'article 43, paragraphe 2, du traite, arrete 
les regles generales regissant les mesures 
visees au present article et, notamment, cel­
les concernant l'octroi de la restitution, la 
perception du prelevement, la fixation de 
leurs montants et, eventuellement, la fixa­
tion a l'avance de la restitution. 

3. Les modalites d'application du present 
article sont arretees selon la procedure pre­
vue a !'article 38. » 

Article 4 

Le texte de !'article 22. paragraphe 1, du 
reglement no 136/66/CEE est remplace par le 
texte suivant : 

« 1. Tousles ans, avant le rr aout, un prix 
indicatif unique pour la Communaute et un 
prix d'intervention de base sont fixes pour 
chaque espece de graine oleagineuse. 

Sous reserve des dispositions de !'article 25, 
ces prix sont valables pendant toute la com­
pagne de commercialisation debutant l'annee 
suivante ; ils sont relatifs a une qualite et 
sont fixes au stade du commerce de gros, 
hors taxes. 

Les prix vises au premier alinea, le centre 
d'intervention pour lequel le prix d'interven­
tion de base est calcule et la qualite type 
sont arretes par le Conseil selon la procedure 
prevue a l'article 43, paragraphe 2, du traite. 

Les dates de debut et de fin de la campagne 
de commercialisation sont arretees par le 
Conseil, statuant sur proposition de la Com­
mission selon la procedure de vote de !'ar­
ticle 43, paragraphe 2, du traite. » 

Article 5 

Le texte de l'article 28, paragraphe 2, du 
reglement no 136/66/CEE est remplace par le 
texte suivant : 

« 2. Le Conseil, statuant sur proposition de 
la Commission selon la procedure de vote de 
l'article 43, paragraphe 2, du traite, arrete 
les regles generales concernant l'octroi de la 
restitution, la fixation de son montant et, 
eventuellement, de sa fixation a l'avance. 



3. Les modalites d'application du present 
article sont arretees selon la procedure pre­
vue a !'article 38. » 

Article 6 

Le texte de l'article 35 du reglement no 136/ 
66/CEE est remplace par le texte suivant : 

« Sans prejudice de !'harmonisation des legis­
lations relatives aux huiles d'olive destinees 
a !'alimentation humaine, les Etats membres 
adoptent. pour les echanges intracommunau­
taires et avec les pays tiers, les denomina­
tions et definitions des huiles d'olive prevues 
a l'annexe du present reglement. » 

Article 7 

L'article 42 bis suiv:ant est ajoute au regle­
ment no 136/66/CEE: 

« Les regles generales pour !'interpretation 
du tarif douanier commun et les regles par­
ticulieres pour son application sont applica­
bles pour la classification des produits rele­
vant du present reglement ; la nomenclature 
tarifaire resultant de !'application du present 
reglement est reprise dans le tarif douanier 
commun a partir de la date a laquelle celui-ci 
est applique 1integralement. » 

Article 8 

Le present reglement entre en vigueur le 
troisieme jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel des Communautes europeennes. 

Le present reglement est obligatoire dans 
tous ses elements et directement applicable dans 
tout Etat membre. 
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EXPOSE DES MOTIFS 

1. La proposition de reglement de la Commis­
sion a pour but de completer le reglement no 136/ 
66/CEE sur certains points ('). Ces complements 
concernent principalement le fonctionnement de 
!'organisation commune des marches dans le sec­
teur des matieres grasses en ce qui touche l'huile 
d'olive qui, dans cette organisation du marche, 
occupe une position particuliere. Pour ce produit, 
en effet, la Communaute couvre la presque tota­
lite de ses besoins a l'aide de sa production 
propre (2 ), alors que les besoins globaux de ma­
tieres grasses vegetales sont couverts a environ 
80 % par des importations en provenance de pays 
tiers. Par ailleurs, la Communaute s'est engagee 
a tenir compte ' dans sa politique, de la situation 
sociale des producteurs d'huile d'olive. L'organi­
sation commune des marches dans le secteur des 
matieres grasses prevoit done le versement aux 
producteurs d'huile d'olive d'aides qui perinettent 
de maintenir a un niveau relativement bas les 
prelevements sur les importations d'huile d'olive 
en provenance de pays tiers et d'ameliorer la 
position concurrentielle de ce produit par rap­
port aux autres matieres grasses. vegetales. 

2. Aux cours des deux annees de fonctionne­
ment de !'organisation des marches des matieres 
grasses, il s'est revele que la procedure choisie 
pour la fixation des prelevements pose des pro­
blemes en ce qui concerne l'huile d'olive, proble­
mes qui sont lies aux fluctuations des cours 
mondiaux. C'est pourquoi la Commission prevoit, 
a !'article 2 du reglement a l'examen. la possibi­
lite de fixer a l'avance le montant du prelevement 
sur l'huile d'olive. Cette fixation a l'avance, qui 
n'etait pas possible jusqu'ici, doit permettre, tant 
aux importateurs qu'aux exportateurs, de calculer 
le prix de revient au moment de la conclusion 
des contrats. Etant donne qu'il n'existe pas de 
marches a terme pour l'huile d'olive, les preleve­
ments ne peuvent toutefois etre fixes a l'avance 
que pour des periodes relativement courtes. Les 
dispositions de !'article 2 du reglement se limitent 
a poser les bases juridiques de cette procedure 
d'exception. Les conditions precises dans lesquel­
les les prelevements seront fixes a l'avance doi­
vent encore etre arretees par le Conseil ; quant 
aux dispositions d'application, elles sont arretees 
avec le concours du comite de gestion. 

(1) J.O. no 172 du 30 septembre 1966, p. 3025. 
( 2 J Les importations d'huile d'ollve de Ia Communaute atteignent 

un volume annuel moyen de 50 000 a 100 000 tonnes. 
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3. Les autres articles de la proposition de regle­
ment portent uniquement sur des questions de 
procedure. Ils ont principalement pour but de 
rendre les dispositions du reglement no 136/66/ 
CEE identiques aux dispositions correspondantes 
des autres reglements agricoles qui se referent 

a) a la fixation des prix uniformes pour l'huile 
d'olive et les graines oleagineuses (article 4 
et article 22, alinea 1, du reglement no 136/ 
66), 

b) aux restitutions a I' exportation d'huile d'olive 
et de graines oleagineuses (article 18, alinea 
2, du reglement n" 136/66). 

En ce qui concerne la procedure relative a 
la fixation des prix indicatifs a la production, 
des prix indicatifs de marche et des prix d'inter­
vention se rapportant a l'huile d'olive, !'article 1 
de la proposition de reglement a l'etude prevoit 
que ces prix seront fixes annuellement le 1"' aoiit 
selon la procedure de l'article 43, paragraphe 2, 
du traite instituant la C.E.E., c'est-a-dire apres 
consultation du Parlement europeen. Il est a 
noter que, jusqu'ici, la consultation du Parlement 
europeen sur la fixation de ces prix a toujours 
ete facultative ; grace aux presentes dispositions, 
cette consultation devient obligatoire. 

L'article 4 de la proposition de reglement 
prescrit une procedure simplifiee pour la fixation 
des prix des autres huiles vegetales et des graines 
oleagineuses produites dans la Communaute. Sans 
vouloir aller jusqu'a presenter une modification 
formelle du texte, votre rapporteur attire !'atten­
tion sur le fait que le texte allemand de l'avant­
dernier alinea de l'article 4 contient une erreur : 
au lieu de « selon Ia procedure de vote prevue 
par !'article 43 » il faut lire, comme dans les trois 
autres versions. « selon la procedure prevue par 
l'article 43 ». En effet, on imagine difficilement 
que le Parlement europeen puisse etre consulte 
sur les prix de l'huile d'olive, mais non point sur 
celui des autres matieres grasses vegetales. La 
commission de !'agriculture invite done la Com­
mission a rectifier cette erreur materielle. 

4. Les dispositions des articles 6 et 7 de la pro­
position de la Commission ont pour but d'etendre 
les denominations et les definitions figurant a 
l'annexe du reglement n" 136/66 aux exportations 
vers les pays tiers et d'appliquer les regles tari­
faires du tarif exterieur commun pour la classi­
fication des produits relevant de ce reglement. 



5. La commission de !'agriculture ne voit au­
cune objection a ce que les modifications et 
complements proposes soient apportes au regle­
ment de base. Toutefois, elle attire expressement 
!'attention de la Commission sur la necessite 
d'ameliorer, dans le cadre des programmes com­
munautaires pour !'amelioration des structures 
agricoles, les conditions de production et de com­
mercialisation des olives et de l'huile d'olive ainsi 
que la situation economique des regions d'olei­
culture. 

Dans son rapport de juin 1965 ( 1 ), non seu­
lement la commission de !'agriculture accordait 
son appui total aux propositions faites a ce sujet 
par l'executif, mais elle insistait sur l'urgence 

(') Cf. doc. 72/65, rapport de M. Richarts sur Ia proposition de 
Ia Commission de Ia C.E.E. au Conse!l relative a un regle­
ment portant etabl!ssement d'une organisation commune des 
marches dans le secteur des matH•res grasses. 

que presentait l'etab~issement d'un tel program­
me communautaire. 

6. Aussi la commission de !'agriculture n'a-t­
elle pas pu se satisfaire des declarations de 
l'executif, selon lesquelles ce dernier accorderait 
une attention particuliere aux problemes du mar­
eM de l'huile d'olive dans le cadre de son rapport 
annuel. 

La commission de !'agriculture invite done 
le Conseil et la Commission a accelerer la mise 
en ceuvre d'un programme communautaire en 
faveur des regions d'oleiculture et d'etudier, dans 
les meilleurs delais et avec le concours du gou­
vernement italien, les moyens de parvenir a un 
assainissement de ces regions. 
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